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Marquer pour égaliser : quelle place
pour les femmes 
dans l’espace du football ?
Entretien avec Brigitte Henriques, vice-présidente déléguée de la FFF
Vincent Gaubert
L’année 2019 donnera l’occasion à la Fédération française de football de célébrer son
centenaire. Pour le fêter, la FFF s’est offert un cadeau sans précédent, en organisant
pour la première fois la Coupe du monde féminine de football. Cette désignation en
tant que pays hôte permet de mesurer le chemin parcouru en matière de
reconnaissance, de soutien et d’égalité d’accès à la pratique du football. Car 2019
marque également un autre centenaire, celui du premier Championnat de France de
football féminin, organisé alors entre quatre équipes parisiennes, et ce, deux ans
après le premier match de football disputé entre deux équipes féminines sur le
territoire français. Or, bien que jamais initialement interdit, condamné, rejeté ou
considéré comme hostile, le football pratiqué par les femmes fut largement ignoré
par les instances nationales à ses origines. D’un siècle à l’autre, la place des femmes a
su progressivement être reconnue, dans le football parmi d’autres secteurs
d’activité. Ce numéro spécial de Géographie et cultures ne pouvait fermer les yeux sur
les mutations opérées par le monde du football vis-à-vis de la place des femmes en
son sein. L’une de ses figures, Brigitte Henriques1, vice-présidente déléguée de la FFF,
a accepté de partager son regard sur l’évolution et la situation actuelle des femmes
dans le football français, sur et en dehors des terrains.
1 V. G. : Quel bilan global peut-on tirer un an après la fin du plan de féminisation
lancé par la FFF en 2012 ?
2 B. H. : C’est un bilan très positif pour la simple et bonne raison qu’en ayant un regard
« macro », on peut dire que les barrières culturelles sont tombées. Pour n’importe quelle
discipline qui a du mal à se développer, c’est le plus gros défi. Et donc c’est un bilan positif
car si je vous donne des chiffres, en 2011 on avait 50 000 joueuses, à l’époque où je jouais,
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quand j’ai arrêté en 1999, on était 25 000-30 000, ça veut dire qu’avant 2011, quand on
regarde la progression des licenciées, on avait 1 000 inscriptions par an. À partir de 2011,
ça a décollé. On a atteint l’objectif des 100 000 licenciées fixé par Noël Le Graët [ndr :
président de la FFF]  en janvier 2016.  À partir  de là et,  peut-être deux ans avant,  on
augmentait déjà le nombre d’inscriptions de 10 000 par an ; entre 2016 et 2017, 20 000 par
an, et pourtant on n’a pas performé aux Jeux olympiques de Rio. Pourtant, avant chaque
compétition,  les  médias  vous  disent  systématiquement  « vous  n’avez  pas  peur  qu’on
revienne en arrière s’il n’y a pas une performance ? » Là, vous prenez par exemple les
handballeuses qui sont devenues championnes du monde, on sait que depuis janvier, ça
n’arrête pas de s’inscrire. Et nous, malgré une contre-performance aux Jeux olympiques,
les jeunes ont continué de s’inscrire. Le plus gros challenge qui a été réussi est celui-là :
faire tomber la barrière culturelle. Aujourd’hui une jeune qui veut faire du football, elle
ne se pose plus la question de savoir si elle peut ou pas jouer, elle joue. Ce n’est plus
comme  avant  où  quand  vous  jouiez  au  football,  vous  étiez  la  caricature  du  garçon
manqué, vous étiez en marge. Il  n’y a plus ce regard qu’il y avait avant, c’est le gros
changement. 
3 En même temps, dans le plan de féminisation, il n’y avait pas que les joueuses. On était
parti du postulat qu’à ce moment-là, en 2011, quand on est arrivé, le postulat c’était de se
dire (je ne vous dirais plus la même chose maintenant) « il n’y a pas assez de femmes dans
toutes les familles du football,  ce qui fait qu’on n’y pense même pas et qu’en fait les
dirigeants, quels qu’ils soient au niveau du club, des districts, des ligues, vu qu’il n’y a pas
de femmes présentes physiquement,  ça ne leur traverse pas l’esprit,  c’est le poids de
l’Histoire ». Et j’y crois à cet argument. En 1940, on est interdit de jouer, après, la période
dans laquelle j’ai joué, on était dans l’anonymat complet. C’était quelque chose à part de
ce paysage du football. Et à partir de là, on s’est dit qu’il fallait qu’il y ait des femmes
présentes physiquement. Ça fait longtemps que je suis dans des comités de direction, il
suffit  qu’on vous regarde pour que d’un coup le président ou un membre du comité
directeur vous dise « on a oublié de parler des filles ». Et ça a été comme ça en 2011, en
2012, jusqu’à ce que ça rentre vraiment dans les mentalités et que ce soit quelque chose
pour laquelle on ait envie d’aller. Pour revenir sur les chiffres, on était à peu près à 25 000
dirigeantes en 2011, aujourd’hui on est à 40 000 et il y a aussi les éducatrices, on était à
600-700, aujourd’hui on en a formé quasiment 5 000 grâce notamment aux formations
gratuites effectuées dans le cadre de l’héritage de l’Euro 2016. 
4 Quand une discipline décolle, c’est qu’il y a tous les voyants qui sont au vert, c’est ce qui
s’est passé pour nous en l’occurrence. Vous avez l’arrivée d’un président qui était archi-
convaincu, qui a voulu faire des choses, qui a donné des moyens, il y a aussi l’équipe de
France qui a vraiment offert un jeu de qualité en 2011, des performances historiques
(demi-finale de la Coupe du monde 2011), avec des joueuses accessibles, un entraîneur –
Bruno Bini – atypique qui a permis de raconter une histoire à ce moment-là, ce qui fait
que les médias sont venus. Si vous reprenez le Championnat d’Europe 2009 en Finlande, il
n’y  a  personne en conférence de presse alors  que pour la  première fois  on passe le
premier tour. Avant l’Euro, les filles avaient posé nues en disant « Faut-il en arriver là
pour  que  vous  veniez  nous  voir  jouer ? »  Ça  n’avait  pas  marché,  personne  ne  s’y
intéressait, et puis en 2011, qualification pour les quarts de finale, puis les demi-finales, et
les médias s’y intéressent : on a eu trois millions de téléspectateurs sur la demi-finale en
Allemagne, et à Lens [ndr : contre la Pologne, premier match suivant la Coupe du monde
2011] il y avait 22 000 spectateurs, avec une ambiance familiale. Il y a eu une appétence
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pour cette  équipe-là,  qui  a  été  la  locomotive  de  cette  histoire  débutante  du football
féminin, comme s’il existait là, alors qu’il existe depuis très longtemps. En 1960-1970, nos
pionnières  ont  vécu  les  mêmes  choses.  Au  Canada,  au  Mexique,  elles  ont  vécu  une
notoriété de dingue. Elles ont été les ambassadrices du football à l’étranger. Après, il y a
eu un gros vide. Mais là, tous les voyants sont au vert. Les autres voyants verts qu’on a eus
c’est que, depuis 1998, il  y avait le pôle France à Clairefontaine et donc on a eu une
génération de joueuses qui y sont restées cinq ans, avec cinq entraînements par semaine,
avec des conditions de haut niveau, et ces joueuses ont eu beaucoup de chance car en
sortant de ce pôle de formation, cinq ou six sont parties à Montpellier et sont devenues
professionnelles avec Louis Nicollin et ont basculé à Lyon avec Jean-Michel Aulas.  En
2011,  elles  récoltent  le  fruit  de  cet  investissement  car  elles  gagnent  la  Ligue  des
champions et font la une de L’Équipe. 
5 Tout ça, c’est certain, a contribué à enclencher les choses : c’est l’étincelle qui fait que
c’est parti. Et on a de la chance car malgré le fait qu’on ne gagne pas la Coupe du monde
en 2015, qu’on ne performe pas aux JO, cette progression a continué. Avec la volonté de
Noël Le Graët, qui donne des moyens pour qu’il y ait plus de clubs qui accueillent, qu’il y
ait des créations d’équipes, on est dans un bilan très positif.  Si on prend les clubs de
championnats  nationaux  garçons,  40 %  avaient  des  sections  féminines  en  2011,
aujourd’hui c’est 77 %. C’est pareil pour les clubs régionaux, vous avez plus de 70 % des
clubs qui ont une section féminine. Les clubs professionnels s’y mettent. Au départ, on
s’est  demandé  s’il  fallait  imposer  à  chaque  club  professionnel  d’avoir  une  section
féminine, on ne l’a pas fait. Les clubs s’y sont mis seuls, pas juste en donnant une dotation
équipement pour porter le maillot du club professionnel et jouer une fois par an dans le
stade  en  question,  mais  avec  un  projet  de  développement,  certes  pas  encore  avec
beaucoup de moyens, parce qu’il n’y a pas encore une économie du football féminin mais
avec une volonté clairement affichée de s’y mettre. Alors il y a encore du boulot, oui. Il y a
énormément de boulot.  On est  qu’à la  moitié du chemin,  on était  très en retard,  on
revient de loin, mais ce chemin-là c’était le plus dur à faire parce qu’il fallait changer les
mentalités et c’est ce qu’on a fait. On a plus de 6 000 équipes aujourd’hui, alors qu’on n’en
avait pas 1 000 en 2011. 
6 Ce qu’il reste à faire, c’est ça. Un club sur trois ça ne suffit pas. Il faut encore que les clubs
accueillent. On a la chance d’avoir la Coupe du monde 2019 qui va être un booster. Il y a
de moins en moins de réticences sur le fait d’accueillir des filles, et il faut désormais aider
ces clubs.  Ce n’est pas du copié-collé avec les garçons.  Il  faut les aider à trouver des
bénévoles, des éducateurs ou des éducatrices, des dirigeant.e.s : ça va être l’héritage de la
Coupe du monde 2019. Aider aussi à l’acquisition de vestiaires parce que c’est un vrai
frein.  Dans notre culture en France,  même si  ça tend à changer,  dans le programme
éducatif fédéral, on demande que les jeunes passent par les vestiaires, ce n’est pas le cas
dans d’autres pays, en Suède ou aux États-Unis où ils arrivent déjà en tenue. On a dans le
Fonds d’Aide au Football Amateur (FAFA) une direction pour l’héritage de la Coupe du
monde  2019  pour  les  vestiaires,  mais  aussi  pour  l’accompagnement  de  création  de
terrains,  de  mini-terrains,  de  terrains  de  futsal,  tout  ce  qui  va  permettre  aux  clubs
d’accueillir davantage de public et particulièrement les filles. C’est un bilan très positif
aussi parce qu’on a gagné plein de titres avec les sélections nationales de jeunes : un titre
de championne du monde, trois de championnes d’Europe. Mais je le répète on n’a fait
que la moitié du chemin. 
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7 Malgré 160 000 licenciées dont plus de 130 000 pratiquantes, la FFF n’affiche un taux
de féminisation que de 5 % quand d’autres fédérations de sports collectifs tournent
autour  de 35-40 %.  Ce  contraste  est-il  davantage  attribuable  aux  effectifs  de
licenciés ou à ceux de licenciées ?
8 Il faut comparer ce qui est comparable. La féminisation sur la Fédération française de
danse est  très  élevée,  mais  elles  n’ont  que 70 000 danseuses,  et  nous le  double.  Bien
évidemment ce chiffre de la féminisation est bas, forcément, mais on a deux millions de
licenciés. Ce pourcentage n’est pas parlant, je pense que ce n’est pas celui-là qu’il faut
utiliser. En tout cas nous, on ne l’utilise pas parce qu’évidemment c’est le sport le plus
populaire et je n’espère pas qu’on aura deux millions de joueuses un jour parce que cela
signifiera un afflux beaucoup trop important au niveau des clubs et cela veut dire qu’on
fera de la masse et non de la qualité et c’est très important de faire aussi de la qualité. Nos
clubs ne peuvent être pérennes qu’avec de la qualité. Donc ce taux est à mettre au titre du
nombre très  très  élevé  de  licenciés.  Je  donne toujours  cet  exemple  d’une fédération
comme la danse, ou même le volley-ball et le basket-ball qui ont un taux de féminisation
plus élevé, mais ils ont moins de licenciés, donc pour moi on ne peut pas comparer ces
chiffres-là. 
9 À l’échelle mondiale, existe-t-il un modèle de réussite d’accès au football pour les
femmes ? 
10 L’Allemagne en Europe, et les États-Unis pour le monde. L’Allemagne parce que cela fait
très longtemps que le football féminin y est ancré, et pas uniquement parce que c’est le
football et pas uniquement pour les femmes. C’est une nation sportive donc vous avez des
infrastructures qui permettent vraiment d’avoir de la proximité. À l’école c’est pareil, ils
ont sport l’après-midi, ils ont des activités culturelles, c’est un système complètement
différent, ce qui fait que c’est un modèle pour nous. Sur les actions qu’on a menées pour
développer le football féminin en France, on a demandé à l’Allemagne ce qu’ils avaient
fait, par quoi ils avaient commencé : ils ont commencé par l’école, donc on a commencé
par l’opération « le Football des Princesses » dans les écoles pour changer les stéréotypes.
En Europe, oui, c’est vraiment le modèle. Elles sont à 250 000 joueuses. Lorsqu’elles ont
perdu à la Coupe du monde 2015 au Canada, elles ont perdu 50 000 licenciées en un an à
cause des médias qui avaient critiqué les performances. Elles ont gagné les JO 2016 donc
ça a rebougé derrière. 
11 Les États-Unis, c’est un modèle dans le sens où le football féminin est le sport numéro un.
Il y a des files d’attente dans les clubs. Après, l’organisation n’est pas du tout la même
mais ils sont à quatre millions de licenciées. Elles font rêver parce qu’elles gagnent ! Aux
États-Unis, ils font autrement, le sport a lieu dans les universités. Je trouverais ça génial
que nous aussi on ait ce cursus sportif intégré à la formation universitaire, et d’ailleurs on
travaille pour que cela puisse être comme ça pour les filles. Il y en a très peu qui peuvent
se passer de ne pas faire des études. Il n’y a que cent joueuses qui vivent du football
aujourd’hui, qu’on dit professionnelles mais elles sont professionnelles parce qu’elles ont
un contrat fédéral homologué mais en fait vous n’avez pas de joueuses professionnelles
en tant que telles. 
12 Ce qui est  plus difficile aux États-Unis,  c’est  qu’une fille qui  veut jouer a des années
d’attente avant de pouvoir intégrer une structure. Nous, le côté positif qu’on peut avoir
c’est qu’on a une visibilité sur nos licences,  ce qui n’est pas le cas en Angleterre par
exemple.  Là-bas,  elles  sont  plus  ou  moins  150 000  mais  ce  sont  des  estimations  par
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équipes. Notre modèle français, associatif, avec le lien social et le centre de formation ça
me paraît  vraiment  important  et  je  revendique  ce  modèle-là.  Après,  c’est  surtout  la
culture  sportive  que  j’envie  à  l’Allemagne  et  aussi  leur  préformation :  ils  ont  350
rassemblements hebdomadaires avec des cadres techniques et ce sont les meilleures filles
et garçons qui sont réunis une fois par semaine, qui s’entraînent ensemble et qui rend
cela performant. 
13 La géographie des clubs de l’élite fait ressortir des sections féminines issues des
principaux clubs professionnels masculins (huit clubs sur douze en D1, huit sur
vingt-quatre  en  D2).  Ces  recoupements  ne  se  retrouvent  pas  dans  les  autres
principaux sports collectifs. Cette distribution est-elle surtout le fruit de la volonté
de la FFF d’encourager les créations ou affiliations de sections féminines au sein des
clubs professionnels actuels ?
14 Non. On est très réalistes et on connaît la réalité du football féminin. Aujourd’hui, il n’y a
pas d’économie du football féminin, donc vous ne pouvez pas demander à des clubs qui
ont déjà des difficultés à atteindre un équilibre budgétaire d’aller investir de l’argent
pour lequel ils ne vont pas avoir de rentrées. Il n’y a pas de rentrée d’argent aujourd’hui.
Il n’y a que Jean-Michel Aulas [ndr : à l’Olympique lyonnais] qui en a, et peut-être un peu
le Paris  Saint-Germain.  Les  autres,  il  n’y a  pas  de rentrée d’argent,  mais  ils  gagnent
surtout  autre  chose,  c’est  cette  autre  chose  qu’ils  ont  eu  envie  de  gagner.  Un  club
professionnel qui aujourd’hui n’accueille pas de filles, il est un peu has been. Cela va avec
l’évolution de la place des femmes dans la société. Si vous regardez les autres sports, ils
avaient  un  train  d’avance  sur  nous.  Le  basket-ball  et  le  handball  avaient  un  temps
d’avance sur nous dans la professionnalisation. Au handball ils ont fait ça au départ : ce
sont les clubs de handball masculin qui ont intégré les sections féminines et dès qu’ils ont
rencontré des difficultés économiques, ils les ont supprimées ce qui fait que maintenant
ce sont exclusive ment des clubs 100 % féminin, et qui sont un peu plus pérennes. 
15 Cette  économie  qu’il  n’y  a  pas  encore  dans  le  sport  féminin,  tout  le  monde  en  est
« victime »  même  si  les  lignes  bougent  considérablement  en  ce  moment.  Nous
concernant,  cette  présence  [de  sections  féminines  rattachées  ou  issues  de  clubs
professionnels masculins] n’était pas une volonté de notre part. C’est plus en raison de la
médiatisation que beaucoup de clubs ont compris qu’il y a un marché à venir et on voit
que ça vient très vite puisque TF1 a acheté les droits pour la Coupe du monde 2019, Canal+
vient d’acheter la D1 féminine et M6 les matches de notre équipe de France. On est passé
de 1,8 million à 5,4 millions d’euros [de droits télévisés]. Noël Le Graët l’a compris dès
2011 quand il est arrivé, il a mis des moyens, et notre équipe de France coûte quatre
millions d’euros pour quatre millions d’euros de rentrées. Cette structure de clubs est un
peu  faussée :  Saint-Étienne  par  exemple  est  depuis  très  longtemps  dans  le  football
féminin mais les moyens alloués étaient restreints, une dotation équipement, il n’y avait
pas de stade, etc. Elles sont descendues en D2. 
16 Aux échelons inférieurs, vous avez déclaré avoir pour objectif une section féminine
dans tous les clubs en 2020. 
17 On  est un  peu  revenus  dessus.  On  avait  pour  objectif  d’en  avoir  10 000.  C’est  la
conséquence  des  moyens  qu’on  a  avec  la  FIFA  sur  l’héritage,  qui  n’a  pas  la  même
enveloppe que pour l’Euro 2016 : 31 millions d’euros contre 3 millions d’euros. Les clubs
ne peuvent accueillir que si on les aide. Pour accueillir un nouveau public, comme le
futsal ou avec la mutation des pratiques sportives, si les clubs veulent continuer d’exister,
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ils  sont  obligés  de  se  renouveler,  de  se  moderniser.  Tout  cela  demande des  moyens
différents,  des  nouveaux  éducateurs,  des  nouveaux  créneaux,  des  nouvelles
infrastructures  etc.  Donc  si  on  arrive  à  atteindre  200 000  licenciées  et  10 000  clubs
accueillant des jeunes filles ça serait énorme. 
18 Le risque n’est-il pas pour ces équipes féminines au sein de clubs « mixtes » d’être
les  premières  touchées  en  cas  de  difficultés  rencontrées  par  les  clubs,  qui
privilégieraient le maintien de(s) section(s) masculine(s) ? 
19 Non, une fois qu’ils y vont, ils y vont. S’il y a la crainte que vous évoquez, ils n’y vont pas.
Une fois qu’ils décident d’y aller, ils y vont vraiment. Comme notre politique est très
volontariste, si vous créez une école féminine de football vous avez tout le matériel qui va
avec. C’est gagnant-gagnant. On fait en sorte qu’ils soient vraiment accompagnés. Pour les
structures professionnelles, c’est plus complexe, le club ne peut plus mettre l’argent qu’il
a mis au départ. S’ils doivent réduire la voilure, oui ce sont les filles qui en subissent les
conséquences puisqu’il n’y a pas de rentrée d’argent. 
20 Sur le plan national, la cartographie des taux de pénétration des licencié.e.s fait
ressortir une géographie du football sensiblement proche entre hommes et femmes.
Les raisons sont-elles historiques, structurelles ? 
21 Vous avez des terres de football et d’autres qui le sont moins. Donc oui, les raisons sont
historiques et pour les filles la situation est exactement pareille. 
22 28 % des licenciés en ZUS sont des femmes, quand ce chiffre est près de six fois
moins important à l’échelle nationale : une politique territoriale spécifique a-t-elle
été  entreprise  pour attirer  cette  jeunesse  urbaine en leur  permettant  un accès
prioritaire au football ?
23 On n’a pas eu besoin de faire ça. On n’a pas eu besoin d’aller chercher ce public-là parce
qu’il vient de lui-même. Ce qui est plus compliqué pour les clubs c’est de convaincre. Pour
les  politiques  globales,  dans  les  quartiers,  oui  il  y  en  a  eu,  dans  la  formation  des
entraîneurs, des éducateurs, il y a des formations spécifiques pour être à même de les
encadrer parce que ça demande certaines spécificités, on est parfois en milieu difficile,
cela demande à être accompagné donc on a mis en place un module spécifique pour cela.
On a eu en 2010 un membre de la direction technique nationale (DTN) spécialisé sur ce
public des quartiers qui avait un rôle d’animation. 
24 C’est  plus  un accompagnement  territorial  avec  les  districts  ou  la  Ligue  de  Paris  par
exemple qui ont des actions spécifiques. Mais ce public on n’a pas eu besoin d’aller le
chercher, c’est juste de l’accompagnement. Pour les clubs, en termes de formation, en
termes de prévision, tout ce qui est sur l’éducation à la citoyenneté, on a plein d’actions
de prévention à la FFF avec le projet éducatif fédéral où l’on apprend les règles de vie, la
citoyenneté,  l’environnement  durable :  aujourd’hui  6 000  clubs  sont  labellisés.  Un
référent par club a pour but de mettre en place tout le cahier des charges avec des
supports de communication fournis par la fédération et la formation d’un référent. C’est
très  important  parce  qu’au-delà  de  la  pratique,  on  a  vocation  à  renforcer  cette
citoyenneté  et  à  éduquer  les  jeunes.  Cela  rentre  dans  le  cadre  de  la  politique  des
quartiers.
25 Et  en  milieu  rural,  est  qu’il  y  a  eu  une  action  spécifique  pour  favoriser  le
regroupement intercommunal d’effectifs féminins ?
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26 Cela concerne les filles et les garçons. Aujourd’hui, vous avez des clubs qui disparaissent
parce  que  c’est  dur  économiquement.  Sur  notre  nouveau mandat,  on a  mis  un plan
spécifique sur les zones rurales justement pour pallier ces disparitions de clubs. Chaque
ligue a une enveloppe de 20 % sur le FAFA qui a pour vocation d’aider chaque territoire
rural en fonction de ses spécificités et de ses besoins. Les infrastructures posent rarement
problème,  c’est  vraiment  plus  pour  faire  de  la  promotion,  acheter  des  minibus  pour
transporter les enfants. Il y a donc cette enveloppe régionale de 20 % qui a été augmentée.
On a décidé de consacrer sur notre mandat deux millions d’euros pour les territoires
ruraux. 
27 Les pratiques du football diversifié (récent accord de partenariat avec les structures
privées de foot 5, essor du futsal) peuvent-elles permettre d’accueillir davantage de
licenciées ?
28 Il n’y a pas que celles-là. C’est le dossier dont j’ai la charge et que je porte au comité
olympique car j’y suis également vice-présidente. C’est un vrai souci pour les clubs et les
fédérations. C’est moins un souci pour notre société car cela veut dire qu’il y a de plus en
plus de pratiquants.  Le président Emmanuel Macron a pour objectif  trois millions de
pratiquants  en  plus.  Aujourd’hui  on  en  a  vingt-quatre  millions.  Ce  qu’on  observe
aujourd’hui, c’est la mutation des formes de pratiques « où je veux, quand je veux ». On
observe cette mutation des pratiques dans le sens où les gens ont plus envie de créer une
communauté sur les réseaux sociaux du type « on va faire du roller ensemble » ou « on va
organiser tel ou tel événement ». Et toutes les fédérations aujourd’hui sont en train de
réfléchir à comment elles peuvent évoluer au regard de cette mutation.  Ce n’est  pas
simple car dans les mentalités, cela signifie ne plus avoir ces contraintes d’appartenir à
un club, d’avoir des contraintes de temps, etc. Toute la difficulté pour les fédérations c’est
de  réussir  à  prendre  en  considération  ces  nouvelles  demandes  des  pratiquants.  La
fédération de roller a par exemple créé la plateforme myroller.fr où sont répertoriés tous
les événements de roller qui ont lieu chaque semaine. La fédération d’athlétisme a fait un
petit peu pareil avec jaimecourir.fr, qui fonctionne sur le même principe. Ces fédérations
offrent plein de choses en termes de services sur ces plateformes. Nous, cela fait cinq ans
que  l’on  parle  de  pratique  loisir  qui  ne  serait  pas  du  tout  comme  la  pratique
traditionnelle : entraînement le mercredi, le vendredi et match le week-end. On a en plus
le futsal, le beach soccer, on est en train de réfléchir au futnet (tennis ballon), le foot en
marchand (walking football) puisqu’on est de plus en plus sur des objectifs de santé, le foot
fitness... il y a tout un panel d’activités. On réfléchit, mais comme tout un nombre de
fédérations finalement. Si vous regardez la fédération de boxe, elle propose aussi ça avec
de la  boxe fitness,  qui  est  juste la  reproduction chorégraphiée des  gestes  avec de la
musique et cela marche énormément. On est en train de se renouveler avec ces pratiques-
là. Ce qui est difficile c’est que nos acteurs dirigeants ne sont pas complètement prêts à
sortir de ce schéma traditionnel. Et là il y a un gros travail politique à faire car si on ne le
fait pas, demain, il n’y a plus de clubs, il n’y a plus de fédérations. 
29 Tout mon travail est de faire un état des lieux quant à ces pertes de licenciés dans les
fédérations,  car tout le monde en perd même si  nous,  on n’en perd pas car les filles
compensent et au niveau des garçons l’Euro 2016 a aidé. Je dois répertorier tout ce qui se
passe en termes de licenciés et faire un diagnostic précis et chercher avec des rencontres
auprès de différentes fédérations les solutions qu’ils ont trouvées et pouvoir faire d’ici
quatre ans des préconisations quant à ce que sera le club de demain, quel sera son format,
quel public il faut aller chercher, comment il faut se moderniser. Notre fédération a un
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temps d’avance, l’aide qu’on apporte à nos clubs sert aux petites structures : les terrains
de futsal, dont le coût est de 40 000 € est financé à hauteur de 20 000 €. Pour les clubs c’est
très intéressant. 
30 Ces  structures  privées,  elles  sont  venues  nous  voir  il  y  a  dix  ans  pour  discuter.
Aujourd’hui ça fleurit de partout même si c’est encore difficile pour eux notamment sur
les créneaux en journée. Il était urgent de mettre en place un partenariat. On l’avait fait il
y a trois ans avec une compétition, mais ça n’avait pas marché car ça n’avait pas permis
de fidéliser nos licenciés. Là on offre la possibilité à nos licenciés d’y aller à des tarifs
préférentiels, donc ce sont des gens qui sont déjà « chez nous ». On leur offre la possibilité
de pratiquer selon les attentes qui sont les leurs. C’est plutôt une bonne chose et d’autres
fédérations commencent à être enclines à cette concurrence.  L’escalade par exemple,
dont les licenciés grimpent en flèche, ils sont allés d’emblée rencontrer les structures
privées et les performances effectuées dans ces salles sont prises en compte dans votre
classement. La société bouge et il faut s’adapter.
31 Est-ce que ces formats de jeu (à effectif) réduit peuvent justement inciter les filles à
se regrouper et pratiquer dans le cadre d’une fédération ?
32 Le  football  féminin  n’est  pas  un copié-collé  du  football  masculin.  Aujourd’hui,  vu  le
nombre de licenciées qu’il y a, vous ne pouvez pas faire des équipes de football à onze
même sur les catégories U13. Partout sur le territoire, la DTN encourage depuis trois ans à
faire des équipes de trois, de quatre, de cinq plutôt que de dire « on n’arrive pas à avoir
des équipes de onze ». Depuis que l’on fait ça, le nombre de licenciées a explosé. Sur un
territoire comme la Loire-Atlantique par exemple, en U13 on a fait un championnat en
extérieur de football à cinq contre cinq. On avait dix équipes la première année, on en a
quatre-vingts  maintenant.  Sur  les  filles,  c’est  quelque  chose  qu’on  a  compris  depuis
longtemps,  ce  qui  fait  qu’on  n’est  pas  concurrencés  par  les  structures  privées,  qui
n’accueillent pas beaucoup de public féminin, car nos propres structures le font grâce à
cette flexibilité.
33 La France accueillera l’an prochain la Coupe du monde féminine. Un tel événement
se prépare-t-il selon les mêmes considérations, et modalités d’organisation qu’un
grand événement masculin, particulièrement quant au choix des villes hôtes, des
stades ou des partenaires ? 
34 Sur la qualité et l’exigence des standings de la FIFA, absolument. Sur les jauges, non. La
FIFA préconise d’avoir des jauges de 20 000-25 000 places et pour les derniers matches
d’avoir entre 40 000 et 60 000 places. C’est l’un des premiers critères de sélection. Ensuite,
on avait aussi besoin de choisir en fonction du dynamisme de la ligue et des districts car
la  grosse  différence  avec  les  autres  compétitions,  c’est  que  dans  le  cas  présent,  les
spectateurs, il faut aller les chercher. Non pas sur les matches de l’équipe de France ou les
grosses affiches, mais sur les autres rencontres. Cela change beaucoup la donne. Mon rôle
depuis deux ans est d’aller voir les politiques sur les territoires choisis et de leur rappeler
qu’il  s’agit  là  d’une  opportunité  extraordinaire  pour  booster  leurs  territoires,  leurs
politiques publiques en matière de santé, de développement du sport féminin, de mixité,
car cette Coupe du monde sera le rendez-vous de la mixité. On a réussi à faire en sorte
que cet événement ne soit pas juste un événement sportif mais un événement sociétal par
territoire : venir au match sera la récompense de toutes les animations mises en place en
amont pendant un an. Onze villes avaient été pré-nominées. Pour que les neuf soient
retenues, on a vraiment pris en considération ce facteur, c’est-à-dire pas uniquement le
stade mais cette politique d’héritage, de valorisation. C’est une bonne chose car cela crée
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réellement une belle émulation. Le président de la FIFA Gianni Infantino a annoncé un
milliard de téléspectateurs, ces pouvoirs publics ont très bien compris qu’ils avaient là un
événement unique pour valoriser leur territoire. Mon objectif et mon rôle sur cette Coupe
du monde sont de créer cette émulation avec les territoires pour qu’il y ait du monde
dans les stades. La politique de billetterie a été construite en tant que telle pour que ce
soit un événement familial, festif, convivial et surtout avec des familles, ce qui n’est pas
forcément le cas sur les autres compétitions. 
35 Après l’alignement institutionnel (compétitions, règlements), socioculturel (fin des
stéréotypes, changement d’image, prise de conscience qu’une fille peut jouer au
football),  médiatique  et  populaire  (succès  d’audiences  et  affluences  en  hausse),
quels outils et leviers envisagez-vous pour améliorer la représentation des femmes
au sein des instances et plus généralement au cœur du football au-delà des seules
pratiquantes ?
36 Nous, on n’en a pas besoin. Le meilleur levier que l’on ait pu avoir c’est la nomination par
Noël Le Graët et pour la première fois, d’une femme comme secrétaire générale [ndr :
Brigitte Henriques en 2011] et dans la foulée deux femmes, Florence Hardouin, directrice
générale, et Marie Barsacq, à l’époque directrice adjointe de la Ligue du football amateur.
Vous avez aussi Nathalie Boy de la Tour à la Ligue de football professionnel. Je pense que
quand des hommes d’une telle stature montrent l’exemple, avec des actes, à savoir des
nominations à des postes importants, ça a contaminé tout le monde. En deux, trois ans,
ici, les comités de direction des ligues et des districts se sont féminisés. Quand je suis
arrivée au comité exécutif, j’ai dû beaucoup travailler pour convaincre de faire bouger les
lignes car on avait beaucoup de retard, ça m’a demandé beaucoup d’énergie. Et même si je
ne demandais rien, on venait tout le temps me voir en me disant « on a fait ci dans notre
ligue, on a fait ça dans notre club » alors que je ne demandais rien, je ne harcelais pas les
gens pour leur demander « est ce que tu as fait ci, est-ce que tu as fait ça ? » ! C’était très
drôle de sentir les choses « switcher », de voir que les choses se mettaient en place. Alors
il reste plein de choses à faire. Partout, dans toutes les structures, le vrai souci c’est que
les femmes dont vous parlez, elles existent, elles sont compétentes mais elles ne sont pas
identifiées. Bien évidemment que c’est aussi un peu de notre faute. Sans caricaturer, la
gent féminine, on a un peu du mal à se vendre. Il y a cette part-là et il y a aussi le fait que
l’on n’était pas dans le paysage : notre place était à la maison, c’est le poids de l’Histoire
qui fait ça. Ce qui est important maintenant c’est de les identifier et de dire « elles sont
là ». Ici, on est passé de 25 000 à 40 000 dirigeantes. La première action de notre nouveau
mandat,  c’est que l’on crée le club des cent femmes dirigeantes.  Avec la loi  d’égalité
hommes-femmes, on devra peut-être pour la prochaine mandature avoir 25 % de femmes
dans tous les comités de direction de ligues et de districts, ce qui n’est pas encore le cas je
pense au niveau des districts, ça l’est quasiment pour les ligues. Je voulais absolument que
ce réservoir de femmes soit identifié, donc on a demandé à chaque président de ligue
d’envoyer une femme déjà engagée depuis longtemps, qui avait un potentiel pour accéder
à de plus hautes responsabilités. On a mis en place tout un panel d’actions, qui ne sont pas
des actions de formations, je le revendique, parce qu’elles n’ont pas besoin d’être plus
formées que les hommes, il s’agit juste d’accompagnement, pour avoir la posture de se
dire « je suis prête, je peux y aller, je n’ai pas besoin qu’on vienne me chercher ». On va
accompagner vingt-cinq femmes par an pendant quatre ans. Ce réservoir-là, c’est de la
responsabilité de toutes les structures de le faire. Il n’y a pas que les hommes qui ne
veulent pas prendre des femmes. Il faut qu’elles soient visibles et connues. 
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37 La deuxième action qu’on mène dans ce sens-là, c’est d’inviter les hommes à s’engager. Et
c’est ce que j’ai compris à travers l’ouvrage Mixité, quand les hommes s’engagent de Marie-
Christine Mahéas, que j’ai rencontrée par hasard et qui est devenue une amie, c’est de
dire « il y a trop de personnes aujourd’hui qui pensent que s’il n’y a pas de femmes dans
telle ou telle structure c’est parce que les hommes ne veulent pas ». Moi je ne suis pas
d’accord avec cela, j’ai la conviction que c’est le poids de l’Histoire qui fait que ça va
prendre du temps pour faire changer les mentalités. Il y en a qui disent qu’il faut passer
par le fait d’imposer, je dirais que non, parce que je trouve que quand on impose, c’est
moins profond que lorsque les gens ont ouvert leur esprit et voient comme une évidence
le fait qu’il y ait des hommes et des femmes. Ce n’est pas pareil que l’égalité hommes-
femmes, qui est nécessaire, mais pour laquelle je ne me bats pas parce que je pense que
cela  doit  intervenir  dans  un  second  temps.  Nous  avons  fait  un  colloque  à  Marseille
« Mixité, quand les hommes s’engagent… aussi dans le sport féminin ! », où nous nous
sommes  régalées  car  je  n’avais  invité  que  des  hommes  et  des  femmes  engagés  et
convaincus par la mixité. Et l’idée, à côté de ce réservoir de femmes, c’est d’avoir en
même temps des hommes qui sont convaincus depuis longtemps, et qui sont les moteurs
de  la  suite,  qui  convainquent,  qui  contaminent  tous  les  autres,  et  allons-y  de  cette
manière-là sans imposer, car quand vous imposez, tout le monde se referme. Ce sont mes
convictions, cela n’engage que moi, mais si l’on fait ainsi ce n’est pas productif car les
gens y vont parce qu’ils se sentent obligés et ça n’est pas comme cela qu’on fera bouger la
mixité. 
38 Estimez-vous par exemple que l’extension – et l’application – de la Rooney Rule2 aux
femmes peut permettre d’améliorer leur nomination et leur visibilité ?
39 Pour moi, c’est pareil. On nous demande pourquoi il y a trois ans pour la succession de
Bruno Bini, Noël Le Graët n’a pas nommé une femme ? Parce qu’en fait il n’y avait que le
choix  entre  Corinne  [Diacre]  et  Corinne.  Il  y  avait  deux  femmes  avec  le  diplôme
d’entraîneur professionnel de football, Élisabeth Loisel, qui avait déjà été coach, et la
deuxième personne sur le marché c’était Corinne Diacre. C’est notre responsabilité aussi
d’élargir  ça  avec  les  internationales  actuelles  qu’on  accompagne  pour  passer  leur
diplôme. 
40 Et d’ailleurs le nombre de postes d’entraîneurs occupés par des femmes n’est pas
plus élevé dans les sports collectifs ayant une féminisation plus importante.
41 Oui c’est toujours pareil, le réservoir n’est pas assez conséquent. La FIFA et l’UEFA depuis
toujours  sur  les  compétitions  internationales  imposent  des  arbitres  femmes pour  les
compétitions féminines. Sauf que l’Allemagne est au top sur l’arbitrage féminin, nous, on
commence à en avoir (700-800), et derrière les autres pays en ont moins de deux cents...
comment  voulez-vous  avoir  des  talents  quand vous  avez une aussi  faible  base ?  Cela
demande un tel travail pour que ces femmes arrivent à un niveau très élevé alors que le
football féminin est à bloc, que les filles s’entraînent tous les jours. Nous qui sommes une
fédération motrice, on rame déjà pour que cet arbitrage féminin se développe, pour qu’il
y ait la même envie d’avoir des arbitres que des joueuses. 
42 Suivant le sillon tracé par les pionnières du football dans les années 1920, suivi par
la deuxième vague de revendications progressistes et militantes dans les années
1970, quelles sont les perspectives pour le football  féminin aujourd’hui,  dans le
cadre du plan de développement fédéral « Ambition 2020 » ?
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43 Il faut qu’il y ait plus de clubs qui accueillent, qu’on les accompagne, qu’on développe la
création d’équipes pour que les jeunes puissent jouer tous les week-ends. Il faut réussir à
concilier les demandes : dans un club, vous avez des filles de seize ans qui n’ont jamais
joué, donc vous êtes obligés d’amener à la pratique loisir, elles vont côtoyer des filles qui
jouent depuis cinq ans, donc cela demande d’avoir une équipe compétition et une équipe
loisir mais vous n’avez pas forcément le terrain, ni forcément les coachs. 
44 Deuxièmement, la préformation sur les années collège, qu’on n’a pas aujourd’hui : comme
l’on n’avait pas assez de licenciées, on n’avait pas de préformation. Aujourd’hui, elles se
forment à partir de quinze ans dans nos structures. L’âge d’or des acquisitions motrices
c’est dix ans, si vous formez à quinze ans, ce n’est pas le même niveau. Il n’y a que Lyon
ou Montpellier qui  ont des vraies structures de formation même si  elles ne sont pas
encore agréées par le ministère. Il y a tout ce travail de préformation à faire, mais on ne
pouvait pas le faire avant car on n’avait pas assez d’équipes. C’est la prochaine étape, de
pouvoir organiser la préformation avec des sections sportives scolaires, des centres de
perfectionnement mixtes, comme en Allemagne où ils font tout avec filles et garçons sur
la période 13-16 ans. Petit à petit on va laisser la formation aux clubs. Pour l’instant, c’est
nous qui le faisons avec un maillage territorial pour la formation, avec six pôles. 
45 L’accompagnement des clubs de D1 et de D2, parce que c’est difficile pour eux, ils n’ont
même pas pour la plupart un salarié, ils n’ont pas beaucoup de moyens, vous avez des
budgets qui vont de soixante-dix mille à sept millions d’euros, il y a vraiment tout un
accompagnement à faire pour trouver des partenaires économiques, pour se structurer,
pour se professionnaliser dans la gestion, faire aussi en sorte qu’on ait des stades pour les
clubs  de D1 qui  soient  dignes  de ce  nom pour recevoir  les  télévisions  et  3 000-4 000
personnes. 
46 Et après, c’est surtout pour 2019 les formations gratuites pour les éducatrices, le FAFA
pour les infrastructures et les vestiaires. Je pense que 2019 va permettre d’enclencher
l’économie parce qu’il y aura un public qui sera mordu de ce spectacle-là et que ça va
déclencher l’appétence des partenaires, des sponsors, des télévisions et qu’à partir du
moment où l’on aura une économie derrière, les choses vont bouger. Le niveau s’élèvera,
ça permettra d’avoir davantage de moyens pour les clubs, pour notre fédération, pour
permettre aux joueuses d’être professionnelles et d’être encore meilleures, de remporter
des titres avec leurs clubs et avec leur fédération, 2019 d’abord puis Paris 2024 !
NOTES
1. Ancienne joueuse internationale, Brigitte Henriques a ensuite rejoint le district du Val d’Oise
de football,  avant d’avoir  la  responsabilité  de la  formation des joueuses  au centre technique
national de Clairefontaine. Après un passage dans l’encadrement de la section féminine du Paris
Saint-Germain, elle est élue au comité exécutif de la FFF en 2011 : d’abord nommée secrétaire
générale (en charge du plan de féminisation lancé dans la  foulée par l’instance),  elle  occupe
depuis 2017 les fonctions de vice-présidente déléguée. 
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2. Appliquée au sein de la National Football League,  cette règle oblige les franchises de football
américain à interroger au moins un candidat issu des minorités ethniques lors du processus de
recrutement  aux  postes  d’encadrement  (entraîneur,  manager).  Début  2018,  cette  mesure  est
adoptée  et  testée  par  l’English  Football  League  (regroupant  les  championnats  de  football  de
deuxième, troisième et quatrième divisions) pour les postes vacants d’entraîneurs des clubs y
participant, et ce jusqu’à la fin de la saison 2018-2019. Dans le même élan, la Fédération anglaise
de football s’est engagée à suivre cette procédure pour les futures nominations aux différents
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